
Comme vous le savez maintenant, les négo-
ciations avec l’employeur sont en cours. 
Nous avons échangé nos revendications 
avec l’employeur les 11 et 12 septembre. 
Nous nous sommes rencontrés en octobre 
et en novembre pour négocier, et d’autres 
dates sont déjà prévues pour les mois de 
décembre, janvier et février. Comme toujo-
urs, nous nous attendons à ce que l’employ-
eur accorde à la négociation toute l’atten-
tion qu’elle mérite, surtout maintenant que 
notre convention collective est échue.

La lutte pour les dispositions relatives au télétravail n’est jamais 
terminée et, dans le cadre de cette série de négociations, nous 
faisons face à un budget d’austérité du gouvernement actuel, 
combiné à l’utilisation exponentielle de l’intelligence artificielle. 
Lorsque l’employeur met en place de nouvelles initiatives en 
matière d’IA, il peut prétendre que ces mesures n’auront pas 
d’incidence sur les niveaux de personnel. Si cela est vrai pour 
certains outils mis en œuvre, c’est loin d’être une garantie 
pour l’avenir. Pour la première fois, le gouvernement a créé 
un ministère de l’Intelligence artificielle. C’est un message que 
nous ne pouvons ignorer. Lorsqu’un budget d’austérité est 
présenté – et qu’un tel ministère existe –, il est raisonnable de 
supposer que l’employeur cherchera à tirer parti des avancées 
en intelligence artificielle pour réaliser des économies. Or, dans 
le secteur public, « économiser de l’argent » signifie le plus 
souvent réduire les effectifs. En ces temps difficiles, protéger 
les emplois revêt une importance capitale. Les contribuables 
ne veulent pas s’adresser à des « robots conversationnels » 
automatisés; ils et elles souhaitent interagir avec de véritables 
travailleuses et travailleurs capables d’empathie et de 
discernement.

Comme lors de chaque ronde de négociations avec cet 
employeur, l’amélioration des conditions de travail et de la

rémunération s’avère particulièrement ardue. L’employeur n’a 
ni le mandat, ni même l’intérêt, d’améliorer votre vie; ce n’est pas 
son rôle, et vous laisser croire le contraire serait pour le moins 
malhonnête. Son mandat est d’obtenir plus de productivité 
à moindre coût (rémunération et avantages sociaux). Il en 
a toujours été ainsi, et cela ne changera pas. L’employeur 
n’a jamais accordé volontairement le moindre avantage ni la 
moindre augmentation de salaire. Il aura toujours fallu se 
battre ou recourir à la législation pour défendre nos droits et 
faire entendre notre voix. 

À la lumière de la plus récente vague de réaménagement 
des effectifs, demandez-vous si l’employeur aurait offert des 
garanties d’emploi raisonnables, des propositions d’emploi 
raisonnables ou permis des échanges de postes s’il n’y avait pas 
été tenu par notre convention collective.

Demandez-vous si l’employeur vous accorderait un congé 
payé pour prendre soin d’un membre malade de votre famille 
s’il n’était pas tenu de le faire en vertu de notre convention 
collective.

Demandez-vous s’il vous était possible de prendre un congé 
payé pour assister aux funérailles d’un membre de votre famille 
si l’employeur n’avait pas l’obligation de l’autoriser.

Alors que nous négocions littéralement avec l’organe législatif le 
plus puissant du pays, il importe de saisir pour qui l’employeur 
lutte et pour qui le syndicat se bat.

En toute solidarité,
Adam Jackson
2e vice‑président national
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Le moins que l’on puisse dire est que l’année 2025 aura été 
passablement mouvementée. En effet, la première moitié 
de l’année a été pénible. Depuis mon dernier message 
du printemps, des centaines de membres contractuels 
travaillant au recouvrement des créances spécialisées, 
aux Programmes gouvernementaux, au recouvrement des 
créances des douanes et à l’insolvabilité ont vu leur contrat 
ne pas être renouvelé. La même chose s’est produite pour 
des membres contractuels travaillant dans les Centres de 
contact de la gestion des créances. Et ça ne s’est pas arrêté 
là. Les contrats de plus de 450 membres travaillant dans 
les programmes des Oppositions et des Allègements pour 
les contribuables de la Direction générale des Appels n’ont 
pas été renouvelés. En mai, les contrats de 1 300 membres 
travaillant dans les centres d’appels de la Direction générale 
de la cotisation, de prestation et de service (DGCPS) n’ont 
pas non plus été renouvelés.

Toutes ces pertes d’emplois ont affecté les employés 
nommés pour une période déterminée (contractuels). Plus 
tard au mois de mai, l’Agence a procédé à son premier 
exercice de Réaménagement des effectifs (RDE) de 
grande ampleur depuis l’automne 2016. En effet, environ 
600 membres de notre syndicat ont été affectés par cet 
exercice touchant les employés nommés pour une période 
indéterminée (permanents). Les étapes de ce processus se 
poursuivent et nous continuons de porter assistance aux 
membres touchés et tentons de sauvegarder le plus grand 
nombre possible d’emplois.

Pendant tout ce temps, notre syndicat a fait de multiples 
représentations auprès de la haute gestion de l’Agence 
pour réaffirmer notre vive opposition à toutes ces pertes 
d’emploi. Nous avons clairement fait valoir les répercussions 
de ces compressions sur la vie de milliers de nos membres, 
de leurs familles et de leurs communautés ainsi que sur les 
services offerts par l’Agence à la population canadienne et 
aux entreprises.

Cet été, l’Agence nous avait confirmé une autre mauvaise 
nouvelle. Elle avait décidé de ne pas renouveler les contrats 
de 850 employés contractuels travaillant dans les centres 

d’appels de la DGCPS. Ces contrats arrivaient à échéance le 
5 septembre. À plusieurs reprises, nous avons fait valoir à 
l’employeur que ça n’avait pas de sens car la situation dans 
ses centres d’appels était déjà extrêmement précaire et 
inacceptable.

L’Agence a été informée que nous nous préparions à lancer 
une vaste campagne nationale afin de dénoncer toutes 
ces compressions budgétaires, leur impact sur les emplois 
et les services, ainsi que les coupes prévues cet automne. 
J’ai informé le commissaire que ça commencerait par la 
situation catastrophique prévalant dans les centres d’appels 
afin de le persuader de changer d’avis concernant les 850 
employés des centres d’appels qui allaient perdre leur 
emploi au début du mois de septembre, mais en vain.

Devant l’intransigeance de la haute gestion, je me suis 
tourné directement vers le nouveau ministre du Revenu 
national, l’honorable François-Philippe Champagne. Je l’ai 
rencontré pour lui faire part de la gravité de la situation et 
je l’ai invité à aller le constater lui-même sur place, ce qu’il 
a accepté de faire. Le 3 juillet, je l’ai accompagné lors d’une 
visite au centre d’appels situé à Montréal. Pendant la visite, 
je me suis assuré qu’il discute avec quelques employé(e)
s afin qu’il puisse entendre ce qui se passe vraiment et 
comment le manque criant d’effectifs affecte nos membres, 
ses employé(e)s. Le message est clairement passé. Le mois 
suivant, l’Agence nous informait qu’elle avait changé d’avis 
et qu’elle renouvelait les contrats des 850 employés des 
centres d’appels.

Ce fut une excellente nouvelle que nous avons accueilli avec 
enthousiasme. Mais c’était loin d’être suffisant en tenant 
compte des coupes massives appliquées par l’Agence au 
cours des deux dernières années.

Le 21 août, nous avons donc lancé, avec l’appui de l’Alliance 
de la fonction publique du Canada (AFPC), la campagne « 
Le Canada en attente ». Dire que cette campagne a été 
couronnée de succès serait un euphémisme. En effet, dès le 
début, elle a eu un retentissement spectaculaire. Les médias 
se sont montrés très réceptifs et en ont parlé abondamment. 
Le public et les entreprises nous ont grandement soutenus

Message du 
président 
national

Chères consœurs, chers confrères et ami(e)s,
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et ont fait part de leur vive frustration aux députés fédéraux 
devant les énormes difficultés rencontrées pour rejoindre 
les agents des centres d’appels. Les partis d’opposition 
ont commencé à talonner le gouvernement à ce sujet à la 
Chambre des communes et des députés de tous les partis 
politiques se sont plaints auprès de l’ARC.

Le 2 septembre, le ministre Champagne et le secrétaire 
d’État du Revenu national, l’honorable Wayne Long, ont émis 
une lettre dans laquelle ils reconnaissent que les retards de 
service et les difficultés d’accès que rencontrent les citoyens 
dans les centres d’appels de l’Agence du revenu du Canada 
(ARC) sont inacceptables.  Ils ont dit prendre la situation 
très au sérieux. De plus, ils indiquaient avoir donné pour 
directive à l’Agence de mettre en œuvre un plan d’action de 
100 jours afin de renforcer les services, d’améliorer l’accès 
et de réduire les délais.

La première conséquence positive de cette annonce ne 
s’est pas fait attendre. En effet, l’Agence a immédiatement 
procédé à l’embauche de 400 personnes figurant sur les 
listes de rappel afin de revenir travailler dans les centres 
d’appels de la DGCPS. 

Par la suite, l’Agence a également commencé à réembaucher 
plus d’une centaine de personnes figurant sur les listes de 
rappel du recouvrement des recettes.

Nous saluons l’intervention et l’initiative du ministre 
Champagne et du secrétaire d’État Long. Nous sommes tout 
à fait d’accord avec eux pour dire que la situation actuelle 
qui prévaut à l’ARC est intenable et inacceptable. Mais la 
raison en est fort simple : l’ARC a licencié 10 000 employés 
depuis mai 2024. L’Agence n’a tout simplement pas assez 
de personnel pour traiter le volume d’appels et traiter les 
dossiers des contribuables en temps opportun.

Les choses ont continué d’évoluer de façon positive cet 
automne. L’ARC avait initialement informé ses employés 
et notre syndicat en mai dernier qu’elle prévoyait procéder 
à d’autres suppressions d’emplois dès cet automne par 
l’entremise d’un autre exercice de RDE. Elle nous avait 
également informés qu’elle devait réaliser des économies 
de 715 millions de dollars d’ici la fin de l’exercice 2028-2029, 
conformément à la demande du ministre des Finances, M. 
Champagne. Le renouvellement de certains contrats et de 
nouvelles embauches étaient de bonnes nouvelles et un pas 
dans la bonne direction. Cependant, j’ai clairement indiqué 
à l’Agence, au ministre et au secrétaire d’état que c’était 
loin d’être suffisant et que c’était impossible d’améliorer 
le service tout en procédant à des compressions aussi 
importantes à l’ARC. 

J’ai personnellement demandé au ministre des Finances et 
au secrétaire d’état de renoncer aux coupes budgétaires 
prévues pour l’Agence et de réinvestir des sommes 
importantes dans son budget afin d’embaucher des 

employés pour mettre fin à l’hémorragie et améliorer le 
service. J’ai informé la haute gestion de l’Agence et le bureau 
du ministre que notre syndicat était disposé à collaborer 
avec eux afin de trouver des solutions pour renverser la 
situation et améliorer les services offerts à la population 
et aux entreprises. Mais j’ai été très clair que cela passe 
immanquablement par l’ajout de personnel, et non pas par 
des compressions supplémentaires résultant en plus de 
pertes d’emplois.

Notre syndicat a continué de mettre de la pression et de 
dénoncer les impacts des compressions budgétaires 
irresponsables qui nous ont mené dans cette situation 
déplorable. C’est dans cette optique que nous avons lancé 
le 17 septembre la phase 2 de la campagne « Le Canada 
en attente ». Cette phase visait à dénoncer les coupes 
budgétaires et les pertes d’emploi dans l’ensemble de l’ARC 
et leur impact sur les délais à offrir les services les plus 
élémentaires. Nous avons donné des exemples concrets 
de l’impact dévastateur de ces coupes pour les citoyens 
et les entreprises afin de maintenir la pression sur le 
gouvernement.

Par la suite, j’ai tenu de multiples et longues discussions 
avec le secrétaire d’État Long jusqu’au jour du dépôt du 
budget le 4 novembre. J’ai martelé le message qu’il fallait 
limiter les compressions et réinvestir. J’ai mis l’emphase 
sur la réembauche de personnel non seulement dans les 
centres d’appels de la DGCPS mais également dans les 
centres fiscaux, les Bureaux des services fiscaux et les 
Centres nationaux de vérification et de recouvrement. Bref, 
il y a des besoins partout.

Tout juste avant le dépôt du budget, le secrétaire d’État 
m’a dit que mon message avait été entendu « haut et 
fort ». Il semble que ce soit vrai, du moins en partie. En 
effet, le budget prévoit maintenant des compressions 
beaucoup moins élevées et des réinvestissements. Au 
final, les compressions nettes (compressions brutes moins 
réinvestissements) totalisent environ 194 millions de dollars 
d’ici la fin de l’exercice 2028-2029. C’est loin d’être idéal 
mais c’est déjà beaucoup mieux que ce qui était prévu. Tout 
dépendra maintenant de quelle façon seront réalisées les 
économies et les réinvestissements.

Dans le cadre du plan d’amélioration de 100 jours, l’Agence 
a transféré temporairement environ 400 employés des 
centres d’appels de la DGCPS pour aider au traitement des 
ajustements T1, des appels, des chèques non encaissés 
et des demandes de prestations sociales dans le but de 
réduire les inventaires. Ces employés retourneront à leur 
poste d’attache à la fin janvier 2026. Nous avons émis de 
sérieuses réserves quant à l’efficacité de cette initiative 
et nous continuerons d’effectuer des suivis auprès de 
l’employeur.
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C’est bien beau d’avoir un plan de 100 jours, mais c’est loin 
d’être suffisant et il faut que l’Agence se dote d’un plan 
solide à court, moyen et long terme afin de redresser la 
situation et réellement améliorer le service afin de rétablir 
sa réputation auprès de la population canadienne qui en 
a pris pour son rhume et pour améliorer les conditions de 
travail de ses employés.

Lors d’une réunion tenue le 25 novembre, l’employeur nous 
a communiqué de très bonnes nouvelles. En effet, l’ARC 
nous a informé qu’elle prolongeait jusqu’en septembre 
2026 les contrats des employés nommés pour une période 
déterminée (contractuels) des centres d’appels de la 
DGCPS. De plus, l’Agence a reconnu qu’elle avait besoin de 
ressources supplémentaires pour faire face à la prochaine 
saison des impôts. Elle procédera donc à l’embauche de 
1-600 employés supplémentaires (400 par région) dans les 
centres d’appels avec un fin de contrat prévu pour septembre 
2026. L’employeur utilisera ses listes de rappel et lancera 
des concours externes. D’autres mesures de dotation 
pourraient également être utilisées. Nous en avons profité 
pour rappeler à l’Agence que nous croyons fermement 
qu’elle doit aussi ajouter du personnel supplémentaire dans 
d’autres secteurs, particulièrement dans les centres fiscaux.

De plus, j’ai tenu des discussions sérieuses avec le secrétaire 
d’État, le commissaire et d’autres hauts dirigeants de 
l’Agence afin de les convaincre de rouvrir des comptoirs de 
service à la clientèle, destinés à offrir un service en personne 
aux contribuables. Selon nous, la décision de l’Agence de 
fermer définitivement ces comptoirs depuis octobre 2013 
fut une grave erreur et un manque de respect et d’écoute 
envers une importante et vulnérable partie de la population. 
Ces comptoirs de service permettaient également aux 
contribuables avec des cas complexes ou aux entreprises 
de pouvoir obtenir des réponses à leurs questions de façon 
plus appropriée. Nous croyons toujours fermement que 
l’ARC doit revenir sur cette décision.

Nous continuerons à tenir des discussions et à effectuer 
des suivis réguliers auprès de la haute gestion de l’Agence 
et je continuerai également à entretenir un dialogue avec 
le secrétaire d’État et le ministre du revenu avec comme 
objectif que d’autres changements positifs soient annoncés 
au cours de l’année 2026. 

Par ailleurs, il faut également prendre note que l’Agence a 
repoussé la tenue de l’exercice de RDE prévu cet automne à 
une date ultérieure. 

Autre bonne nouvelle, l’ARC a également continué 
d’embaucher des agents de recouvrements à la suite du 
dépôt du budget dans le but d’augmenter les recettes 
fiscales du gouvernement fédéral tel que nous leur avons 
suggéré à maintes reprises au cours des derniers mois.

La population et les entreprises du Canada méritent de 
pouvoir compter sur des services publics de grande qualité. 
Nos membres veulent offrir un tel service. Il ne reste plus 
qu’au gouvernement et à l’Agence de s’assurer de nous 
donner les outils et les ressources nécessaires afin de nous 
donner l’opportunité de mieux servir les contribuables 
canadiens. Nous savons que vous pouvez livrer la 
marchandise. Lorsque nous nous unissons et que nous 
travaillons ensemble et qu’en plus la population du Canada 
se joint à nous pour parler d’une seule voix, nous faisons 
bouger les choses.

Chers consœurs, confrères et ami(e)s, je vous remercie 
sincèrement pour votre appui à notre campagne « Le 
Canada en attente ». Ensemble, et avec l’appui de la 
population et des entreprises, nous avons fait bouger les 
choses et avons forcé le gouvernement à reconsidérer sa 
position quant aux coupes budgétaires prévues à l’ARC. Mais 
il ne faut pas lâcher. Nous devons nous serrer les coudes et 
demeurer vigilants. Notre avenir et celui des services publics 
en dépend.

Je vous invite à contacter les représentant-e-s de votre section 
locale si vous avez des questions ou des préoccupations ou 
si vous avez besoin d’être représenté. Ils sont là pour vous 
venir en aide.

Encore une fois, je tiens à vous remercier pour votre 
dévouement envers la population canadienne et sachez 
que nous sommes fiers et que nous apprécions tout le bon 
travail que vous faites jour après jour.

Je souhaite à chacun et chacune d’entre vous ainsi qu’à 
vos proches une merveilleuse période de réjouissances 
durant le Temps des Fêtes. Et puisse la nouvelle année vous 
apporter paix, joie, bonheur et prospérité ! Joyeux Noël et 
Bonne Année ! Demeurez prudents et prenez bien soin de 
vous et de vos proches !

En toute solidarité,

Marc Brière
Président national
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Article 44 – Congé pour violence 
familiale
En 2024, le Canada a recensé 349 victimes de violence 

familiale et 356 victimes de violence entre partenaires 
intimes par 100 000 habitants, ce qui indique une tendance 
préoccupante en matière de violence domestique 
susceptible de se poursuivre.

L’article 44 a été ajouté à notre convention collective en 
2021, car les deux parties ont reconnu que la violence 
domestique est en hausse et que les employé(e)s peuvent 
en être touché(e)s, ce qui peut, par conséquent, affecter 
leur présence au travail.

La violence familiale correspond à toute forme de violence 
ou de négligence subie par un(e) employé(e) ou par son 
enfant de la part d’un membre de la famille, ou d’une 
personne avec qui l’employé(e) entretient ou a entretenu 
une relation intime.

Un(e) employé(e) victime de violence familiale telle que 
définie ci-dessus, peut, sur demande, obtenir un congé pour 
violence familiale afin de :

i. Obtenir les soins et/ou l’appui pour eux-mêmes 
ou leur enfant à charge suite à une blessure ou une 
invalidité de nature physique ou psychologique; 

ii. Obtenir des services auprès d’un organisme offrant 
du soutien aux personnes victimes de violence 
familiale; 

iii. Obtenir du soutien professionnel; 

iv. Déménager de façon temporaire ou permanente; ou 

v. Obtenir de l’aide juridique ou des forces de l’ordre 
ou pour préparer ou participer à des procédures 
judiciaires civiles ou criminelles.

Le congé pour violence familiale payé pouvant être accordé 
dans un exercice financier est d’un maximum de 75 heures, 
à prendre selon les modalités demandées par l’employé(e).

Sauf exigence contraire de l’employeur, une simple note de 
l’employée ou de l’employé attestant qu’elle ou il répond aux 
critères du présent article suffira pour appuyer la demande 
de congé.

Un(e) employé(e) n’a pas droit au congé pour violence 
domestique s’il ou elle est accusé(e) d’une infraction liée à 
cet acte ou s’il est probable, compte tenu des circonstances, 
qu’il ou elle en soit l’auteur.

Melanee Jessup
Member, Communications Committee

Connaître votre convention collective
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Le parcours d’une 
section locale
Reconnaître un militant et 
redonner aux membres
En juillet 2024, le Syndicat des employé‑e‑s de l’Impôt a 
perdu un militant respecté de longue date. Patrick Ferguson, 
président de la section locale 40022 du BSF de Regina, 
est décédé. Les membres de la section se sont demandé 
comment honorer la mémoire de Patrick. Leur choix s’est 
arrêté sur une bourse d’études au nom de Patrick qui 
permettrait en même temps de redonner à leurs collègues 
du syndicat. 

Quelques semaines plus tard, on a envoyé aux 
membres l’annonce officielle de la création de la 
bourse et les instructions pour faire une demande. 
La section locale a reçu deux candidatures dans 
les délais prescrits. Un comité a évalué les dossiers 
et, le 27 juin 2025, a nommé Anna-Marie Oxman 
première lauréate de la bourse commémorative 
Patrick-Ferguson de la section locale. Anna-Marie 
fréquentera l’Université de Calgary à l’automne. Elle 
y étudiera la physique. Nous lui adressons toutes 
nos félicitations.

Le Comité des récompenses et des titres honorifiques 
recommande que toute section locale qui envisage 
de créer une bourse d’études communique avec 
lui pour discuter du processus de demande, des 
facteurs importants à prendre en considération 
au moment de choisir les critères d’évaluation, de 
même que des sujets potentiels à aborder par l’un 
des moyens suivants : essai, vidéo, audio ou œuvre 
d’art.

Comme la section locale n’avait pas de bourse qu’elle pouvait 
renommer en l’honneur de Patrick, les membres ne savaient 
pas par où commencer. La section locale a communiqué 
avec le Comité des récompenses et des titres honorifiques 
pour qu’on lui explique comment procéder. Les discussions 
ont porté sur les modifications aux règlements qui seraient 
nécessaires, ainsi que sur les processus à mettre en place 
pour la transmission des demandes, l’évaluation des 
candidates et candidats, qui devaient être des enfants de 
membres, et la sélection de la lauréate ou du lauréat de la 

bourse de 1 000 $.

En mars 2025, la section locale a tenu son assemblée générale 
annuelle et elle a présenté ce qui suit aux membres : 

•	 La proposition de création de la bourse;
•	 Le montant; 
•	 Les dates limites pour la transmission des demandes; 
•	 Les critères de sélection de la lauréate ou du lauréat. 

La proposition a été adoptée à l’unanimité.

Gary Esslinger
Président, Comité des récompenses et des titres honorifiques
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Muhhammad Aaschir Sheikh, Moncton	 Bourse d’études nationale Robert « Bob » Campbell 
Gabriel Lamonica Sleczkowski, Toronto-Ouest	 Bourse d’études nationale Diana Gee 

Boyd Bembridge, Saint John			   Bourse Al Rollins de l’Atlantique 
Mathieu Cooper, Rimouski			   Bourse d’études régionale du Québec  
Maxime Cazenuve-LaCasse, Montréal	 Bourse d’études régionale Jean Bergeron  
Usman Khan, Ottawa Centre			   Bourse d’études régionale Shane O’Brien de la Capitale nationale 
Preston McNeill, Hamilton			   Bourse d’études régionale Nick Stein du Sud-Ouest de l’Ontario 
Bryce Mitchell, Belleville			   Bourse d’études régionale Kent MacDonald pour le Nord et l’Est de l’Ontario 
Logan Pighin, Toronto-Nord			   Bourse d’études régionale Linda Collins du Grand Toronto 
Shansel Nouzamani, Winnipeg TSO		  Bourse d’études régionale Gary Esslinger de la région des Prairies
Olivia Sczesny, Edmonton			   Bourse d’études régionale Don Davoren des Montagnes Rocheuses
Erica Akene, Surrey				    Bourse d’études régionale du Pacifique  

Raphaelle Brideau, Bathurst   				    Région de l’Atlantique  
Mathis Brière, Laval   						      Région de Montréal 
Kiera Duhamel, Centre d’appels de la région du Pacifique 	 Centre d’appels de la région du Pacifique 
Fatou Gadji, Winnipeg TC   					     Région des Prairies 
Kaitlin Hiscock, St. John’s TC   					    Région de l’Atlantique 
Elizabeth Plouffe, Laval   					     Région de Montréal 
Eeshaan Shahnawaz Ottawa Centre 				    Région de la Capitale nationale 
Ryden Wiebe, Vancouver 					     Région du Pacifique 
Natasha Zaccaria, Edmonton 					    Région des montagnes Rocheuses 
Larkiss Zheng, Toronto 					     Région du Grand Toronto 

Gary Esslinger
Président, Comité des récompenses et des titres honorifiques

Les bourses nationales de 3 000 $ pour l’année 2025 sont attribuées à :

Les bourses d’études régionales de 1 500 $ pour l’année 2025 sont attribuées à : 

Les bourses d’études régionales de mille dollars (1 000 $) du SEI parrainées par 
la Personal Insurance Company (La Personnelle) pour 2025 sont attribuées à : 

Récipiendaires de 
bourses d’études 
pour 2025
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“Coudes levés”

Comment le climat politique actuel nous a-t-il touchés ici, au Canada?
C’est la question que je me pose en cherchant un verre de Jack Daniel’s… 
sans succès. Je me tourne donc vers un J.P. Wiser’s, distillé tout près, dans 
ma propre cour arrière, à Windsor, en Ontario. Je ne prétends pas que 
l’alcool soit la solution à quoi que ce soit, mais il illustre bien l’effritement 
d’une relation autrefois respectable avec les États-Unis — une frontière 
internationale jadis gardée uniquement par « le respect entre voisins et des 
obligations honorables », comme le disait Sir Winston Churchill.

« Coudes levés, mes amis ! » C’est une expression inventée par le grand 
Gordie Howe, joueur des Red Wings de Detroit reconnu pour sa robustesse 
— sans doute une qualité issue de ses racines en Saskatchewan.

Le Canada a toujours été reconnu pour ses bonnes manières, son maintien 
de la paix et sa démocratie. Nous avons l’habitude de mettre de l’avant notre 
coexistence pacifique et d’éviter les conflits — le hockey mis à part.

Oh, comme les choses ont changé, mais d’une façon tellement canadienne. 
Acheter des produits d’ici, voir les provinces se serrer les coudes, renoncer 
aux escapades rapides dans les plages ensoleillées de la Floride ou 
l’effervescence de Las Vegas — mes dollars durement gagnés resteront au 
Canada.

Même en cette période de tensions politiques internationales — « entente 
ou pas », guerres commerciales, « Achetons canadien! » — je dois avouer 
que je n’ai jamais été aussi fière de dire : JE SUIS CANADIENNE! 

J’affiche fièrement mon tatouage « Canadian AF », je porte mon coton ouaté 
rouge, je suis employée fédérale et fière membre du SEI.
Je suis Canadienne! Et nous ne deviendrons jamais le 51e État!

Coudes levés, mes frères, sœurs et ami-e-s!

Mel Lucier
Section locale 00018 Windsor

Ne manquez 
rien de ce 
qui vous 
concerne.

Suivez votre 
syndicat sur toutes 
les plateformes 
sociales pour les 
dernières nouvelles 
de négociation, 
les mises à jour en 
milieu de travail et 
les ressources pour 
les membres.
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Ne laissez pas vos 
proches dans une 
situation financière 
difficile…

L’Alliance de la Fonction publique du Canada 
(AFPC) offre à ses membres un avantage 
important : une assurance-vie de 10 000 $ et 
une assurance décès et mutilation accidentels 
(DMA) de 10 000 $, tout à fait gratuitement, dans 
le cadre du programme 10 000 $ GRATUITS de 
l’AFPC.

Eh oui! Une assurance gratuite!

N’oubliez pas que cette couverture d’assurance est offerte gratuitement par l’entremise de 
Coughlin Insurance, gracieuseté de l’AFPC. Toutefois, cette couverture gratuite n’est PAS offerte 
automatiquement. Nos assureurs exigent que la carte d’information des membres du programme 
10 000 $ GRATUITS de l’AFPC soit dûment remplie avant l’entrée en vigueur de la couverture. 
Veuillez vous assurer d’enregistrer, de télécharger ou d’imprimer une copie du certificat d’assurance 
dûment rempli et de la conserver dans un endroit sûr, parmi vos documents importants.

Remplissez la carte d’information des membres du programme 10 000 $ GRATUITS de l’AFPC 
en ligne dès maintenant et obtenez votre certificat du régime d’assurance.

Cette offre est réservée aux membres en règle 
de l’Alliance de la Fonction publique du Canada. 
Vous n’avez qu’à confirmer votre adhésion à 
l’AFPC en remplissant la carte d’information des 
membres du programme 10 000 $ GRATUITS 
de l’AFPC. Il n’y a pas d’examen médical ni 
d’obligation ou d’engagement de quelque 
nature que ce soit.

Veuillez également noter que si vous n’êtes plus 

employé-e de la fonction publique, que vous 
changez d’unité de négociation à l’extérieur de 
l’AFPC ou que vous prenez un congé non payé 
(maladie ou congé de maternité/parental ou 
autre), vous n’êtes plus membre en règle et 
vous n’aurez plus droit à cet avantage.

Patricia Sleczkowski
Coprésidente, Comité des communications

Pour conserver votre titre de membre en règle si vous êtes en congé non payé de 
longue durée, veuillez visiter le lien suivant syndicatafpc.ca/msmr et suivez les 
instructions pour demander de conserver votre titre de membre en règle.

Scannez 
pour vous 
inscrire en 
ligne
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Besoin de 
mettre à 
jour votre 
adresse?

Des idées pour notre 
édition printanière 
des Nouvelles 
syndicales?

Veuillez noter que tout changement d’adresse 
doit être effectué en ligne en utilisant le code 
QR situé à droite, ou en envoyant un courriel à  
membership@ute-sei.org 
Si vous n’avez pas accès au courriel, veuillez 
transmettre l’information (avec votre numéro 
d’ID de l’AFPC) à un représentant local, ou 
l’envoyer directement au Bureau national à 
l’adresse suivante : 
275 Bank St, 4e étage, Ottawa ON K2P 2C6.

Nous aimerions vous lire — écrivez-nous à 
communications@ute-sei.org

Abonnez-vous à notre 
liste d’envoi et recevez 
nos mises à jour par 
courriel

Nouvelles Syndicales | Déc. 2025 Page 10


